Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mars I et II 2012
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant certains règlements relatifs à la politique commerciale commune en ce qui concerne les procédures d’adoption de certaines mesures (loi omnibus sur le commerce I)
1.
Rapporteur: Godelieve QUISTHOUDT-ROWOHL (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0028/2012 / P7_TA-PROV(2012)0076
3.
Date d’adoption de la résolution: 14 mars 2012
4.
Objet: politique commerciale commune: alignement de certains actes sur le TFUE
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0039(COD)
6.
Base juridique: Article 207 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission du commerce international (INTA)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter un nombre significatif d’amendements (3, 9-11, 15, 17-19, 23, 25-27, 53-55-57, 60-61, 65-67, 69, 73-76, 108, 115, 117-120, 122, 125, 128, 144, 148-150, 163-164, 169-171, 184, 188-190, 205, 208-210, 220, 224-226, 229, 230, 233, 246, 247, 249, 260-261, 267, 273-277, 282-284, 288, 290, 293, 297, 307-308 et 315) et considère que d’autres amendements sont acceptables en principe (7, 8, 9, 10, 11, 12, 15, 16, 17, 18, 20, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 53, 54, 56, 57, 58, 62, 65, 68, 73, 74, 75,77, 82, 83, 84, 85, 86, 87, 88, 89, 90, 91, 92, 97, 98, 99, 100, 101, 102, 103, 104, 105, 106, 107, 115, 118, 119, 122, 124, 140, 141, 142, 143, 144, 145, 146, 147, 148, 149, 151, 152, 155, 156, 325, 158, 159, 160, 161, 162, 163, 164, 165, 166, 167, 168, 169, 170, 173, 180, 181, 182, 183, 184, 185, 186, 187, 188, 189, 191, 192, 197, 198, 199, 200, 201, 326, 327, 204, 205, 206, 207, 208, 209, 211, 216, 217, 218, 219, 320, 221, 222, 223, 224, 225, 227, 228, 236, 238, 239, 328, 329, 244, 247, 270, 279, 276, 277, 278, 279, 286, 287, 288, 289, 291, 296 et 318).
Toutefois, un certain nombre d’amendements ne peuvent pas être acceptés (voir ci-après); (1-2, 4-6, 13-14, 21-22, 29-44, 46-52, 59, 63-64, 70-72, 78-88, 93-96, 109-114, 126-127, 129-133, 135-139, 174-179, 193-196, 211-215, 231-232, 234, 235-241, 243-245, 250-259, 262-264, 265, 266, 268-269, 271-272, 280-281, 285, 292, 294-295, 298-306, 309-312, 313-314 et 316-317).
a) Amendements aux dispositions relatives à l’ancien système de comitologie et à la technique législative
De nombreux amendements du Parlement ont trait à la technique législative. Deux aspects sont abordés. Le premier concerne l’insertion de considérants expliquant l’utilisation d’actes d’exécution et/ou délégués dans les règlements existants. Le second concerne la suppression des références à la décision de comitologie de 1999 et les nombreux changements en résultant.
La Commission devrait accepter, conformément à son approche dans les derniers exercices d’alignement, la suppression de la décision de comitologie de 1999. Ces amendements sont acceptables en principe. Ceci concerne les amendements 7, 8, 9, 10, 11, 15, 16, 17, 18, 23, 24, 25, 26, 27, 53, 54, 56, 57, 65, 68, 73, 74, 75, 82, 83, 84, 85, 86, 87, 88, 89, 90, 91, 92, 97, 98, 99, 100, 101, 102, 103, 104, 105, 106, 107, 1115, 118, 119, 122, 140, 141, 142, 143, 144, 145, 146, 147, 148, 149, 151, 152, 156, 325, 158, 159, 160, 161, 162, 163, 164, 165, 166, 167, 168, 169, 170, 180, 181, 182, 183, 184, 185, 186, 187, 188, 189, 191, 192, 197, 198, 199, 200, 201, 326, 327, 204, 205, 206, 207, 208, 209, 211, 216, 217, 218, 219, 320, 221, 223, 224, 225, 227, 228, 236, 238, 239, 328, 329, 244, 247, 276, 277, 278, 286, 287, 288 et 289.
Le premier ensemble de changements implique l’insertion de considérants faisant référence au règlement 182/2011 ou à la convention d’entente relative aux actes délégués. La proposition de la Commission, et l’approche de la technique législative, se fonde sur la méthodologie utilisée pour l’alignement de l’acquis sur la procédure de réglementation avec contrôle. Il est important de souligner que cela n’a pas entraîné de changements dans les considérants des actes qui étaient modifiés. Cette méthodologie a été acceptée à l’époque par le Parlement et le Conseil. Le règlement (CE) n° 219/2009 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2009 portant adaptation à la décision 1999/468/CE du Conseil de certains actes soumis à la procédure visée à l’article 251 du traité, en ce qui concerne la procédure de réglementation avec contrôle en est un exemple. Ces changements ne sont dès lors pas acceptables en tant que tels. Cependant, la Commission pourrait essayer d’inclure les justifications nécessaires pour les actes d’exécution et/ou délégués sous la forme de considérant à inclure dans l’annexe du règlement Omnibus I. Si cela est possible, alors une bonne part du contenu des amendements du Parlement à cet égard serait acceptable. Cela facilitera la codification prévue des règlements soumis aux règlements Omnibus I et II. Sont concernés les amendements suivants: 5, 6, 13, 14,  21, 22, 49, 50, 51, 52, 59, 63, 64, 70, 71, 78, 79, 80, 81, 93, 94, 95, 96, 108, 109, 110, 111, 126, 136, 137, 138, 139, 153, 176, 177, 178, 179, 193, 194, 195, 196, 212, 213, 214, 215, 229, 230, 231, 232, 252, 253, 254, 255, 271, 272, 280, 281, 292, 298, 299, 300 et 301.
b) Inclusion de deux autres règlements
Le Parlement suggère d’inclure deux autres règlements dans la loi Omnibus sur le commerce I. Le premier règlement, sur les produits agricoles transformés (règlement (CE) n° 3448/93 du Conseil), bien qu’utilisant une base juridique commerciale, est étroitement lié à d’autres politiques de l’UE, en particulier la politique agricole de l’UE
. La Commission prépare une proposition pour adapter ses dispositions au régime prévu aux articles 290 et 291 du TFUE dans le contexte de la révision en cours de l’organisation commune de marché unique dans le secteur agricole. Le second règlement, sur les instruments de torture (règlement (CE) n° 1236/2005 du Conseil) est, lui aussi, étroitement lié à d’autres politiques de l’UE. Cependant, la Commission envisage une révision du règlement. Les ajustements nécessaires aux articles 290 et 291 devraient être faits dans cette révision. Ces amendements devraient par conséquent être rejetés (1, 2, 29-48 et 129-135).
c) Prise en compte de la convention d’entente relative aux actes délégués
La proposition a été rédigée avant qu’un accord ait été trouvé sur la convention d’entente relative aux actes délégués (compte tenu, notamment, des contraintes de traduction, etc.). Il était dès lors techniquement inévitable de baser les dispositions relatives aux actes délégués sur la formulation originale de la Commission concernant les actes délégués. Il convient par conséquent d’accepter les amendements visant à aligner le régime applicable aux actes délégués sur la convention d’entente.
c) Actes délégués
Les amendements adoptés par le Parlement ajoutent un certain nombre d’actes à la proposition. À l’exception du mécanisme de sauvegarde transitoire pour la Chine, du règlement SPG et des règlements que la Commission n’a pas inclus dans le champ d’application de sa proposition, tous ces amendements correspondent aux amendements proposés par la Commission dans la proposition Omnibus II. Ils sont par conséquent acceptables sur le fond. Même si la Commission préfère son approche initiale à l’égard des propositions Omnibus I et II, il importe peu que les amendements en question soient traités dans la proposition Omnibus I ou II, dans la mesure où ils sont acceptables sur le fond.
En ce qui concerne le mécanisme de sauvegarde transitoire pour la Chine, une procédure relative à l’adoption d’un acte délégué devrait de fait être insérée. Une erreur a été commise à cet égard dans la proposition Omnibus I. Ces amendements devraient donc être acceptés.
Le Parlement suggère que pour les actes délégués, la période d’objection devrait pouvoir être prolongée de 4 mois au lieu de 2. Cela devrait être accepté sur la base d’explications et de justifications fournies par le Parlement, le cas échéant, et pour autant que cela soit compatible avec le fonctionnement du règlement en question.
Ces commentaires concernent les amendements suivants: 67, 68, 321, 68, 322, 120, 323, 233, 234, 235, 240, 241, 246, 330 et 249.
d) SPG
En ce qui concerne le règlement sur le système de préférences généralisées (SGP), la Commission a proposé d’insérer un certain nombre d’actes délégués dans la proposition Omnibus II. Les amendements adoptés par le Parlement incorporent et acceptent une proportion importante des amendements contenus dans les propositions Omnibus I et II de la Commission. La principale différence concerne le mécanisme de retrait du SPG+. À cet égard, la Commission a proposé un acte d’exécution car la structure actuelle du règlement justifie ce choix, puisque l’établissement d’un acte délégué nécessiterait d’apporter d’autres modifications à cette structure actuelle. Il convient de rejeter l’insertion d’actes délégués qui ne seraient pas déjà inclus dans la proposition Omnibus II, y compris en ce qui concerne le retrait du SPG+. Ceci concerne les amendements 240, 241 et 246.
e) Introduction de la procédure consultative
Pour ce qui est du recours à la procédure d’examen ou à la procédure consultative, la proposition Omnibus ne vise pas à modifier le statu quo. En d’autres termes, chaque fois que le Conseil a pu, dans le cadre des règlements actuels, bloquer ou adapter une mesure sur la base d’un vote à la majorité qualifiée, la procédure d’examen a été utilisée. Néanmoins, il est vrai que c’est la procédure consultative qui a été utilisée dans certains règlements adoptés après la conclusion du traité de Lisbonne, dans le cadre de la politique commerciale commune (notamment le règlement sur les mesures de sauvegarde avec la Corée). Dans ce règlement, la procédure en question a notamment été utilisée lors de toutes les étapes (à l’exclusion de l’étape finale) qui nécessitaient le contrôle des États membres. La Commission peut accepter ces amendements dans la mesure où ils prévoient le recours à la procédure consultative lors de toutes les étapes préparatoires précédant l’institution de mesures définitives. Cependant, elle ne devrait pas les accepter lorsque l’étape concernée est définitive, par exemple lorsque des avantages commerciaux sont suspendus pour des raisons de fraude douanière. Dans de tels cas, il convient de maintenir la proposition initiale de la Commission, à savoir la procédure d’examen. Ce dernier commentaire s’applique aux amendements 191, 201, 227 et 264.
f) Procédure écrite
La Commission a proposé le recours éventuel aux procédures écrites pour un nombre limité de règlements, en particulier les règlements relatifs aux droits antidumping et compensatoires. Le Parlement a proposé que des règles spécifiques sur le recours aux procédures écrites soient également prévues pour d’autres règlements, même si ces autres règlements sont rarement utilisés et, par conséquent, les amendements en question ne sont pas nécessaires, du point de vue de la Commission, pour assurer la gestion efficace de ces instruments. En revanche, leur inclusion pourrait s’avérer utile à la Commission dans l’avenir et devrait donc être acceptée. Toutefois, il n’est pas nécessaire d’indiquer explicitement que le président du comité peut utiliser la procédure écrite. Ceci concerne les amendements 11, 19, 27, 54, 55, 60, 61, 76, 92, 107, 150, 171, 190, 210, 226, 247, 260, 275, 284, 293, 307 et 308, à l’exception des amendements 269 et 317 qui ne sont pas nécessaires dans la mesure où il y a chevauchement entre ceux-ci et d’autres articles traitant de la procédure écrite qui sont acceptés par le Parlement.
g) Procédures de consultation
La Commission a proposé de supprimer toutes les procédures de consultation. Celles-ci ont toutefois été remplacées par une disposition exigeant que la Commission donne aux États membres «la possibilité d’exprimer leur point de vue». Cette exigence n’est pas très éloignée des procédures de consultation existantes et ne devrait pas être acceptée, dans la mesure où elle n’est pas prévue par le règlement 182/2011. Les amendements correspondants ne devraient dès lors pas être acceptés tels qu’ils sont formulés (256, 263, 303 et 310).
h) Délais pour les mesures antidumping ou antisubventions
La Commission a proposé de prévoir la possibilité de prolonger les délais relatifs à l’institution de droits antidumping. Les amendements suggèrent une approche différente, qui consiste à réduire la période d’enquête standard et à permettre ensuite son extension. Cette solution pose problème à la Commission. Il n’est pas concevable, compte tenu des ressources dont dispose la Commission et de la réalité des enquêtes, de réduire, en règle générale, la durée des enquêtes. Cette solution et les modifications associées ne sont pas acceptables pour la Commission. La Commission continue de préférer sa proposition initiale. Cependant, il convient d’examiner avec le Parlement et le Conseil, d’autres approches possibles pour traiter la question de l’impact des nouvelles procédures sur le temps disponible entre l’institution de mesures provisoires et définitives, tout en tenant compte des préoccupations exprimées. Sont concernés les amendements 257, 258, 259, 262, 265, 266, 268, 304, 305, 306, 309, 311, 313, 314 et 316.
i) Rapports
Le Parlement a inséré des amendements visant à exiger de la Commission qu’elle fasse rapport pour chacun des règlements. L’insertion de telles dispositions va au-delà de ce qui est nécessaire pour adapter les règlements en vigueur aux articles 290 et 291 du TFUE. Elle aurait des implications en termes de ressources pour la Commission, notamment en ce qui concerne des règlements rarement utilisés (dont un nombre important est inclus dans la proposition Omnibus I). Toutefois, une telle exigence pourrait être acceptée si elle pouvait être harmonisée afin de donner lieu à une seule obligation de faire rapport pour tous les instruments de défense commerciale; elle est donc acceptable dans son principe. Sont concernés les amendements 12, 20, 28, 58, 62, 77, 125, 175, 251, 270, 279, 291, 296 et 318.
j) Divers
Un certain nombre d’autres amendements ne correspondent manifestement pas aux catégories précédentes. Parmi ceux-ci figurent certains changements clarifiant le recours à la procédure d’urgence, d’autres concernant les conditions pour l’ouverture d’enquêtes, d’autres encore qui entraînent un changement substantiel dans les procédures applicables et d’autres enfin dont l’objectif n’est pas tout à fait clair. Ces amendements ne sont pas acceptables, par principe, étant donné que l’objectif de l’exercice devrait être limité à l’alignement des procédures décisionnelles sur le nouveau régime créé par les articles 290 et 291 du TFUE. La Commission pourrait réexaminer ces questions ultérieurement si le Parlement est en mesure de fournir des justifications plus détaillées pour les amendements en question.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission a l’intention de lui communiquer oralement sa position quant aux amendements adoptés en première lecture par le Parlement.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: Des travaux sur la position du Conseil sont en cours au Conseil et devraient être achevés sous la présidence danoise.
� En tout état de cause, le règlement (CE) n° 3448/93 du Conseil a été abrogé par le règlement (CE) n° 1216/2009 du Conseil du 30 novembre 2009.





